
CHAPITRE 66

Loi modifiant la Loi des valeurs mobilières

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce ,
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des valeurs
mobilières (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 282) est modifié

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du sous-paragraphe d) du para-
graphe 3°, le mot "déraisonnables' par
les mots "incompatibles avec les usages
du commerce, ou avec les méthodes d'af-
faires généralement reconnues comme
équitables, ou avec un développement
sain du commerce, de l'industrie, des
ressources naturelles ou de toute autre
branche de l'activité économique" ;

b) en remplaçant le sous-paragraphe g
du paragraphe 3°, par le suivant:

"g) Le fait, lors d'une transaction spé-
culative dangereusement risquée ayant
pour objet des valeurs mobilières, d'abu-
ser de la crédulité, de l'ignorance, de la
faiblesse ou de l'inexpérience notoire des
affaires d'une personne incapable de juger
du risque inhérent à la transaction, et de
lui causer ainsi un préjudice grave;";

c) en ajoutant après le mot "plan,",
dans la deuxième ligne du sous-para-
graphe j) du paragraphe 3°, les mots
"prospectus, circulaire, publication, an-
nonce,";

d) en ajoutant après le mot "mobiliè-
res;", dans la cinquième ligne du para-
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graphe 8°, les mots "ce terme désigne
aussi toute personne agissant comme
remisier;";

e) en ajoutant, après le paragraphe
12°, le suivant:

"13° "Conseiller financier" désigne tou-
te personne ou compagnie autre qu'un
courtier qui renseigne ou avise le public,
soit directement, soit au moyen de bulle-
tins ou autres publications, sur l'état du
marché des valeurs mobilières ou de cer-
taines valeurs mobilières; ou qui donne
des conseils, fait des suggestions ou ex-
prime des avis sur l'opportunité d'acheter
ou de vendre des valeurs mobilières; ou
qui publie ou fait publier des rapports au
sujet de certaines valeurs mobilières; ou
qui fait profession d'étudier, de surveiller
ou d'administrer le portefeuille de valeurs
de clients particuliers, ou de les conseiller
relativement à la constitution et à l'ad-
ministration de leur portefeuille de valeurs
et au placement de leurs fonds.

Le terme "conseiller financier" ne com-
prend pas

a) un membre d'un corps professionnel
légalement constitué qui, dans l'exercice
ordinaire de sa profession, donne occa-
sionnellement des avis de nature finan-
cière;

b) un éditeur de journal ou périodique
qui, au jugement du registraire, rensei-
gne objectivement et de bonne foi ses
lecteurs sur les valeurs mobilières;

c) une banque, une société de prêts,
un syndicat coopératif de crédit, une
compagnie de fidéicommis ni une com-
pagnie d'assurance;

d) une personne ou compagnie recon-
nue par les règlements comme n'étant
pas un conseiller financier au sens de la
présente loi."

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en ajoutant après le sous-paragraphe c)
du paragraphe 1, le sous-paragraphe sui-
vant:

"d) Agir comme conseiller financier à
moins d'être enregistré comme tel."

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 9, le suivant:

" 9 a . Les dispositions applicables au
courtier dans les articles 3 à 9 et dans les
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règlements s'appliquent mutatis mutandis
au conseiller financier."

4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 21, le suivant:

" 2 1 a . Toute infraction aux disposi-
tions du sous-paragraphe g du paragra-
phe 3°, de l'article 2 donne à la partie
lésée qui en subit un préjudice grave un
recours en rescision de la transaction,
sous réserve de tout autre recours légal
qui peut lui appartenir.

L'action en rescision peut être intentée
devant le tribunal civil du domicile de la
partie lésée. Elle se prescrit par deux
ans à compter de la date de la transac-
tion."

5 . L'article 33 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le paragraphe 1, l'ali-
néa suivant:

"Aucune personne ou compagnie ne
doit faire de représentation verbale ou
écrite à l'effet que le registraire a approuvé
la situation financière, la compétence, la
capacité, la conduite ou les opérations
d'un courtier, d'un vendeur ou d'un con-
seiller financier ou s'est prononcé sur la
valeur d'un titre constituant une valeur
mobilière au sens de la présente loi."

6 . L'article 35 de ladite loi est modifié
a) en ajoutant après le mot "télé-

phoniques", dans la deuxième ligne du
dernier alinéa du paragraphe 1, les mots
"ou télégraphiques, émanant d'un endroit
situé dans la province ou ailleurs" ;

b) en y ajoutant le paragraphe suivant:

"3. Toute convention passée en viola-
tion des dispositions du paragraphe 1 du
présent article est nulle.

L'action en déclaration de nullité ou
en répétition du montant payé qui résulte
d'une telle convention peut être intentée
devant le tribunal civil du domicile du
demandeur. Elle se prescrit par deux
ans à compter de la date de la convention."

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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